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I. MISSION, STRUCTURE ET COMPOSITION DU CONSEIL 

CONSULTATIF DE LA MAGISTRATURE  

1. Mission du Conseil consultatif de la magistrature 

Le Conseil consultatif de la magistrature (en abrégé CCM), créé par la loi du 8 mars 1999, est 

une institution qui représente les magistrats. Les 44 membres du CCM (22 francophones et 22 

néerlandophones) sont élus tous les 4 ans par l’ensemble des magistrats du pays. 

Les associations de magistrats, ayant au moins 75 membres, assistent aux assemblées générales 

du CCM avec voix consultative. Il s’agit des associations suivantes :  

 

- Koninklijk verbond van vrede-en politierechters (KVVP)/Union royale des juges de 

paix et de police ( URJPP) 

- Magistratuur en maatschappij (M&M) 

- Vakvereniging van Vlaamse magistraten van de zetel 

- Vereniging van onderzoeksrechters 

- Nederlandstalige vereniging van magistraten (NVM) 

- Vakvereniging pensioenen (VPN) 

- Association des juges d’instruction  

- Union des magistrats germanophones (UMG) 

- Union professionnelle de la magistrature (UPM) 

- Association syndicale des magistrats (ASM) 

 

La mission légale du Conseil consultatif de la magistrature est de donner des avis aux 

Chambres législatives et au ministre de la Justice, à leur demande ou d’initiative, sur tout ce 

qui se rapporte au statut, aux droits et aux conditions de travail des membres du siège et du 

ministère public, et de se concerter avec le ministre de la Justice et les Chambres. 

Le CCM est la seule institution légalement représentative des magistrats, dotée d’une entière 

légitimité démocratique. Le CCM est la voix la plus autorisée des membres du Pouvoir 

judiciaire. 

Le présent rapport est rendu en application de l’article 5/1 de la loi du 8 mars 1999 instituant 

un Conseil consultatif de la magistrature.  

2. Structure du Conseil consultatif de la magistrature  

Les 44 membres élus sont répartis pour moitié dans un collège francophone et pour l’autre 

moitié dans un collège néerlandophone. Chaque collège compte 4 membres des cours, 6 

membres du ministère public, 8 membres des tribunaux (de première instance, du travail et de 

l’entreprise) et 4 magistrats des justices de paix et des tribunaux de police. La loi impose 

également une représentation équitable entre les femmes et les hommes. 

Les membres élus désignent, dans chaque collège auquel ils appartiennent, un président, un 

vice-président et un secrétaire, qui constituent ensemble le Bureau du Conseil consultatif. Le 

Bureau prépare les assemblées générales, exécute ses décisions et coordonne ses travaux. La 
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présidence du Conseil consultatif est exercée à tour de rôle par un des deux présidents pendant 

un délai de 2 ans.  

3. Composition du Conseil consultatif de la magistrature 

Le Collège francophone : 

Collège des cours : 

M. CLAISSE Simon (Conseiller à la Cour de cassation) 

Mme COISNE Sarah (Conseiller à la Cour d'appel de Liège) 

Mme MESSIAEN Marie (Conseiller à la Cour du travail de Mons) 

M. MORMONT Hugo (Avocat général près la Cour de cassation) 

Collège des Tribunaux 

M. DELVAUX Thierry (Juge au tribunal de première instance de Bruxelles) 

Mme DE SCHRIJVER Véronique (Juge d’instruction au tribunal de première instance du 

Hainaut) 

M. GOFFINET Ladislas (Juge d’instruction au tribunal de première instance du Luxembourg) 

M. HAMBYE Jean -Michel (Juge au tribunal de première instance du Brabant Wallon) 

Mme JANSEN Aurore (Juge au tribunal de l’entreprise de Liège) 

M. MORENO-RODRIGUEZ Olivier (Juge au tribunal du travail de Bruxelles) 

Mme SCHUMACKER Marielle (Juge au tribunal de l’entreprise de Liège) 

Mme TEUWEN Joëlle (Juge au tribunal de première instance de Bruxelles) 

Collège du Ministère public 

Mme BROCAL Catherine (Substitut du Procureur général au parquet général de Liège) 

M. DESMET Corentin (Substitut à l’auditorat du travail du Hainaut) 

M. DEUMER Jérôme (Substitut à l’auditorat du travail de Liège) 

M. HANON Christophe (Substitut général à l’auditorat général de Bruxelles) 

Mme MARGANNE Barbara (Substitut du Procureur du Roi de Namur) 

Mme ROEGIERS Michaëla (Substitut du Procureur du Roi de Namur) 

Collège des Juges de paix et des Juges au Tribunal de police 

Mme BAUDENELLE Christine (Vice-Présidente des juges de paix et des juges au tribunal de 

police du Brabant Wallon) 

M. KESTELOOT Frédéric (Juge de paix d’Etterbeek) 

Mme REUL Anne (Juge de paix de Molenbeek-Saint-Jean) 

M. VANSCHUYTBROECK Christian (Juge au tribunal de police du Brabant Wallon) 

 

Le Collège néerlandophone : 

College van de Hoven 

Mevr. BETSCH Nathalie  (Raadsheer arbeidshof Antwerpen) 

Dhr. LIETAERT Bruno (Raadsheer Hof van Cassatie) 

Dhr. RAVYSE Stijn    (Advocaat-generaal Hof van Cassatie) 

Mevr. SABLON Sara    (Raadsheer arbeidshof Gent) 

College van de Rechtbanken 

Dhr. BILLIET Alexander (Rechter in de rechtbank van eerste aanleg Oost-Vlaanderen) 

Dhr. LAURENS Tijs (Voorzitter van de ondernemingsrechtbank Antwerpen) 

Mevr. SCHATTEMAN Karlien ( Rechter in de ondernemingsrechtbank Brussel) 
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Dhr. WILLEMS Gert  (Rechter in de arbeidsrechtbank Antwerpen) 

Mevr. WILLEMS Sarah  (Rechter in de rechtbank van eerste aanleg West-Vlaanderen) 

Mevr. YU Hyunchae  (Rechter in de Nederlandstalige ondernemingsrechtbank Brussel)  

College van het Openbaar ministerie 

Mevr. DELIE Valérie (Substituut-procureur des Konings parket Halle-Vilvoorde) 

Mevr. DEMAN Inge  (Advocaat-generaal bij het arbeidshof Gent) 

Mevr. DE VYLDER Natasha (1ste Substituut-arbeidsauditeur arbeidsauditoraat Halle-Vilvoorde) 

Dhr. DUMONT Laurens (Substituut-procureur-generaal hof van beroep Brussel) 

Mevr. STORME Klara  (Substituut-procureur des Konings parket Brussel) 

Dhr. VANHOUCKE Nicolas  (Afdelingsauditeur Oost-Vlaanderen arbeidsauditoraat Gent) 

College van de Vrede- en politierechters 

Mevr. COFFYN Julie (Rechter politierechtbank West-Vlaanderen) 

Dhr. De CLIPPELE Michel (Vrederechter vredegerecht Schaarbeek) 

Dhr. DE ROY Chris (Politierechter politierechtbank Oost-Vlaanderen) 

Mevr. VERMEIR Ann  (Vrederechter vredegerecht Halle) 

 

Le Bureau du CCM : 

Sara Sablon, présidente du CCM et présidente du Collège néerlandophone, conseiller à la 

cour du travail de Gand ; 

 

Stijn Ravyse, vice-président NL, Avocat général près la Cour de cassation ; 

 

Laurens Dumont, secrétaire NL, Substitut du Procureur général à la Cour d’appel de 

Bruxelles. 

 

Thierry Delvaux, président du Collège francophone, juge au tribunal de première instance de 

Bruxelles ; 

 

Marie Messiaen, vice-présidente FR, conseiller à la Cour du travail de Mons, temporairement 

remplacée par Madame Anne Reul, Juge de paix de Molenbeek Saint Jean  ; 

 

Jean-Michel Hambye, secrétaire FR, juge au tribunal de première instance du Brabant 

Wallon. 

Le personnel administratif  : 

Aurélie Polak, Juriste et responsable du secrétariat (niveau A) 

 

Nele de Broyer, mi-temps secrétariat, mi-temps traductrice ( niveau A) 

 

Carolien Saerens, Secrétariat (niveau C) 

 

Nathalie Ben Hassen, Secrétariat (niveau C) 

 

 

Nota bene :  

 

Le Protocole d’accord signé entre les représentants du CCM et le ministre de la Justice le 24 

novembre 2008 prévoit un cadre du personnel composé de 5 collaborateurs : un rédacteur à 



6 
 

temps plein, un traducteur-réviseur à temps plein (niveau A), un expert à temps plein (niveau 

B), deux juristes à temps plein (niveau A). Soit 5 membres du personnel en tout.  

Un collaborateur est en incapacité de travail. Elle devrait reprendre le travail à 40% à la fin du 

mois de mai 2025. La place de juriste néerlandophone est à pourvoir. 

 

Moyens et locaux du CCM  

Le Budget du CCM alloué pour 2025 est estimé à un montant de 10.000 euros et sert aux frais 

de fonctionnement du CCM (frais de bureautique, de catering, petite restauration et frais de 

réservation de billets de trains) 

Les locaux du CCM sont mis à disposition par le SPF Justice et sont situés au 7ème étage du 70 

Boulevard de Waterloo à 1000 Bruxelles. 

Les locaux sont par ailleurs prêtés par le CCM pour leurs réunions au Collège des cours et 

tribunaux, à l’Union royale des juges de paix et de police ainsi qu’à Solimag 1 

II. UN NOUVEAU CONSEIL CONSULTATIF DE LA MAGISTRATURE 

 

L’équipe du CCM est nouvelle et a été mise en place à la fin du mois de septembre 2024 à la 

suite des dernières élections du CCM qui ont eu lieu en juin 2024; c’est la raison pour laquelle 

le rapport d’activité se concentre principalement sur les derniers sept mois pleins. 

 

1. Du mois d’avril 2024 au mois de septembre 2024 

 Pour envisager les travaux de l’ancien Conseil consultatif de la magistrature à partir du mois 

d’avril 2024, il faut alors aborder la question de l’organisation des élections du CCM. Celles-

ci ne se sont pas faites sans problèmes, et ce en raison d’une part de la complexité de 

l’organisation pratique des élections et d’autre part en raison de la difficulté de réunir 44 

candidats pour les futures élections. Plusieurs appels à candidatures ont dû être lancés au 

Moniteur belge pour obtenir le nombre de candidats nécessaire à l’organisation des élections 

et les élections ont été donc postposées à plusieurs reprises. 

Tant les problèmes pratiques mis en évidence au cours des dernières élections du CCM que le 

problème de l’obtention du nombre de candidats requis ont été pris en considération pour 

présenter des projets de modification des dispositions législatives en vigueur actuellement (cf. 

infra). 

2. Du mois d’octobre 2024 au mois d’avril 2025 

2.1. Mise en place du nouveau CCM 

 

Les premières semaines ont consisté à mettre en place les groupes de travail, à organiser la 

communication entre les membres par l’introduction de nouveaux canaux d’échanges (Teams) 

et à prendre contact avec les partenaires : le Collège des cours et tribunaux, le Collège du 

Ministère public, la Cour de cassation, le Conseil supérieur de la justice, l’Institut de formation 

judiciaire. 

 

 
1 Solimag est une asbl qui a été créée en 1974 dont le but est d’organiser la solidarité au sein de la 
magistrature de l’ordre judiciaire à travers les aides financières qu’elle octroie 
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2.2. Commissions de recours 

 

Le Bureau a soumis - conformément au nouvel article 331/6 du Code judiciaire2 -au Collège 

des cours et tribunaux ainsi qu’au Collège du Ministère public la liste des membres (cf infra) 

du CCM qui siègeront dans les commissions de recours respectives au CCT et au CMP lors 

d’une contestation relative à une décision d’un chef de corps dans le cadre de l’application de 

la Loi du 12 mai 2024 portant statut social du magistrat I. 

 

Le CCM a organisé avec l’IFJ une formation sur le statut social 10/12 et 13/12/2024)(voir 

infra). 

 

De manière globale, une des principales missions du CCM consiste à veiller à la mise en place 

du statut social et à s’assurer qu’il puisse être appliqué de manière cohérente.  

 

2.3. Documents externes 

 

Le CCM, durant ces sept premiers mois, a été à l’origine de la production des documents 

suivants : 

 

- L’avis du 24 novembre 2024 au sujet de la note du Collège des cours et tribunaux relative 

aux congés et absences ; 

 

- L’avis du 28 novembre 2024 concernant la proposition de loi du 1er octobre 2024 modifiant 

le Code judiciaire en ce qui concerne l’évaluation des magistrats ; 

 

- La note commune sur la réforme des pensions « Mise en danger de l’Etat de droit » du 12 

décembre 2024 adressée au formateur ; 

 

- Le Mémorandum du 13 janvier 2025 distribués aux Partis politiques et au formateur en vue 

de la formation du nouveau Gouvernement ; 

 

- L’avis du 14 janvier 2025 relatif à l’obligation de déclaration de mandats ; 

 

-La lettre ouverte du 13 février 2025 « Protégeons le fonctionnement de la Justice » ; 

 

- L’avis d’office du 17 mars 2025 relatif à l’évaluation des chefs de corps du siège ; 

 

- L’avis du 24 mars 2025 relatif à la proposition du CCM de modifier la loi du 8 mars 1999 

instituant un Conseil consultatif de la magistrature ; 

 

-L’avis du 14 avril 2025 sur la réforme des pensions. 

 

2.4 Enquêtes 

 

Le Bureau du CCM a également validé les démarches des groupes de travail pension et priorité 

qui ont amené à mener, auprès de tous les magistrats du pays deux enquêtes. Ces enquêtes ont 

été réalisées par le biais de questionnaires envoyés par mail depuis la boite mail du CCM. Ces 

deux enquêtes se sont clôturées au mois de mars 2025. 

 
2 Tel que modifié par l’article 11 de la Loi du 12 mai 2024 portant statut social du magistrat I 
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-L’enquête relative à la mesure de l’impact des futures réformes des pensions sur le montant 

de la pension des magistrats ; 

 

-L’enquête afin d’analyser ce que les magistrats du pays attendent des futures actions du CCM 

 

2.5.Communication du CCM 

 

Le Bureau du CCM, de concert avec les membres du groupe de travail « Communication » a 

entamé des démarches auprès du SPF Justice notamment pour moderniser l’image du CCM. 

Pour ce faire, le CCM a sollicité des interlocuteurs extérieurs afin de : 

 

-créer un nouveau Logo pour le CCM ; 

 

-mettre en place un nouveau site WEB plus interactif. 

 

-créer une page Linkedin 

 

2.6.Contacts extérieurs 

 

Les Présidents du CCM ont rencontré le Président et le vice-Président de l'Institut de formation 

judiciaire le 25 novembre 2024 en vue d'éventuelles collaborations. Cela a déjà abouti à 

l'organisation d'une formation sur le statut social. 

 

Le Bureau du CCM a rencontré le comité de direction de la Cour de cassation le 9 janvier 2025, 

afin de lui présenter ses membres et le mode de fonctionnement du CCM. 

 

Il a également rencontré le Collège des cours et tribunaux le 13 février 2025, également pour 

présenter le mode de fonctionnement du CCM mais aussi pour souligner la volonté du CCM 

de travailler de concert avec les collèges dans l’intérêt de tous les magistrats.  

 

Le Collège du ministère public a indiqué qu’il nous reviendrait sous peu avec des propositions 

de dates pour une rencontre similaire. 

 

Enfin, après la formation du nouveau gouvernement fédéral en février 2025, le Bureau du CCM 

a pris contact avec les ministres :  

 

− Madame Annelies Verlinden, ministre de la Justice avec laquelle les membres du 

Bureau du CCM ont eu une réunion constructive le 31 mars 2025 ; et  

− Monsieur Jan Jambon, Vice-premier ministre et ministre des Finances et des Pensions, 

avec lequel le Bureau du CCM souhaite s’entretenir pour tout ce qui concerne la 

problématique des réformes des pensions qui touche également le pouvoir judiciaire. 

Une réunion relative à la réforme des pensions a eu lieu avec des représentants de son 

cabinet ce 14 avril. Une seconde est prévue le 22 avril. Une troisième est fixée le 6 mai 

2025. 

 

Le Bureau a également sollicité une rencontre auprès du Président de la Commission Justice 

de la Chambre, Monsieur Ismaël Nuino afin de faire connaitre le Conseil consultatif aux 

parlementaires et s’assurer que tous les projets ou les propositions de loi en lien avec ses 

missions lui soient bien transmis pour avis. Une réunion est fixée le 25 avril 2025. 
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Par ailleurs le CCM reste concentré sur la problématique de la pension des magistrats et entend 

bien défendre les droits des magistrats au regard des spécificités qui sont celles de la carrière 

au sein de la magistrature. 

 

Le Bureau sollicitera prochainement une rencontre auprès du Bureau du Conseil supérieur de 

la Justice, afin de se présenter et d’évoquer des projets communs (cf. par exemple ci-dessous 

la section consacrée au groupe de travail « Réforme du CCM »)3. 

 

 

2.7. Presse 

 

Il y a eu plusieurs interviews des Présidents du CCM 

 

- Dans le Juristenkrant du 12 février 2025, à l’occasion de 

laquelle le Mémorandum du CCM a été présenté, l’accent a été 

mis sur une politique moderne en matière de ressources 

humaines pour  la Justice, qui implique que les droits à pension 

des magistrats ne peuvent pas être remis en cause; 

- Dans la Libre du 13 février 2025 « L’Arizona veut raboter la 

pension des magistrats, la profession s’inquiète » ou l’accent 

est mis sur les dangers de la réforme des pensions envisagées 

sur le bon fonctionnement de la Justice. 

 

Le 13 février 2025, la lettre ouverte de l’ARM intitulée « Protégeons le fonctionnement de la 

justice » a également été publiée dans De Tijd. A cette occasion, l’attention a de nouveau attirée 

sur le maintien des pensions des magistrats. 

 

III. MEMBRES DU CCM AUPRES DES COMMISSIONS DE RECOURS 

1. Membres francophones non chef de corps des commissions de recours 

instituées au sein du Collège des cours et tribunaux et du Collège du ministère 

public  

a Commission de recours instituée auprès du Collège du Ministère public  

Membres effectifs  

DESMET Corentin (Substitut – Auditorat du travail Hainaut)  

HANON Christophe (Substitut général - Auditorat général Bruxelles)  
MARGANNE Barbara (Substitut – Parquet de Namur) 

Membres suppléants  

     DEUMER Jérôme (Substitut - Auditorat du travail Liège)  

ROEGIERS Michaëla (Substitut – Parquet de Namur) 

b Commission de recours instituée auprès du Collège des Cours et Tribunaux  

Membres effectifs  

 
3 Les coordinateurs du groupe de travail réforme du CCM ont néanmoins déjà eu une rencontre avec le 
CSJ, cf. infra 
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MORENO – RODRIGUEZ Olivier (Juge - Tribunal du travail Bruxelles)  

TEUWEN Joelle (Juge - Tribunal de première instance Bruxelles) 

Membres suppléants  

BROOKE Marie (Juge - Tribunal de première instance Bruxelles)  

SACRE Laurent (Juge de Paix – Justice de paix canton Marche-en-Famenne)  

SIMONE Oriana (Juge de la famille et jeunesse - Tribunal de première instance 

Bruxelles)  

2. Nederlandstalige leden, niet korpschefs, van de beroepscommissies ingesteld 

bij het College van hoven en rechtbanken en het College van het openbaar 

ministerie  

a Beroepscommissie bij het College van het openbaar ministerie   

Effectieve leden  

DEMAN Inge (Advocaat-generaal - Arbeidshof Gent)  

DE VYLDER Natasha (1ste Substituut-arbeidsauditeur - Arbeidsauditoraat 

Halle -Vilvoorde)  
 

Plaatsvervangende leden  

SALOMEZ Kristof (Substituut-arbeidsauditeur - Arbeidsauditoraat Gent )  

VANHOUCKE Nicolas (Afdelingsauditeur Oost-Vlaanderen - 

Arbeidsauditoraat Gent)  
 

b Beroepscommissie bij het College van de hoven en rechtbanken   

Effectieve leden  

DE KEZEL Evelien (Raadsheer - Hof van Beroep Brussel)  

VERMEIR Ann (Vrederechter - Vredegerecht Halle)  

Plaatsvervangende leden  

VAN HOECKE Katrien (Raadsheer - Hof van Beroep Gent)  
 

IV. GROUPES DE TRAVAIL 

1. Groupe de travail Priorités 

Coordinateurs : Sara Sablon et Thierry Delvaux 

 

Il s’est réuni les : 10/10/2024 - 30/10/2024 – 05/12/2024. 

 

Il a été chargé de mettre sur place le Mémorandum 2025 qui a été rédigé dans le cadre de la 

formation d’un nouveau Gouvernement fédéral. 

 

Le groupe de travail a également mis au point une enquête de 60 questions ouvertes qui a été 

envoyée récemment à tous les magistrats du pays. Le but de cette enquête est d’entendre les 

magistrats pour déterminer les principaux sujets de préoccupation et orienter les futurs travaux 

du CCM. Plus de 700 magistrats y ont répondu. Les réponses ont été pré-analysées par le 
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service administratif et sont maintenant entre les mains des coordinateurs du groupe de travail 

qui vont remettre un rapport qui sera soumis à l’assemblée générale du CCM. 

2. Groupe de travail Statut social 

Coordinateurs :Nathalie Betsch et Hugo Mormont 

 

Il s’est réuni les : 22/10/2024 – 26/11/2024 – 16/01/2025 – 21/01/2025. 

 

Il est chargé d’étudier la mise en œuvre concrète de la loi du 12 mai 2024 portant statut social 

du magistrat I. 

 

Il a été sollicité dans la préparation de l’avis relatif à la note du Collège des cours et Tribunaux 

au sujet des congés et absences des magistrats (cf infra). Le groupe de travail a également 

analysé l'avant-projet de loi contenant des dispositions techniques et diverses ainsi que le vade-

mecum sur les congés et absences des magistrats. Le groupe de travail a communiqué ses 

conclusions dans une lettre du 4 février 2025, adressée respectivement à Thomas Bonte, du 

département P&O du SPF Justice, et au ministre de la Justice. Le groupe de travail continue à 

suivre les nouvelles versions du Vademecum. Le groupe de travail a également préparé une 

feuille de route interne à utiliser pour répondre aux questions sur le statut social.  Enfin il a 

également organisé la formation IFJ sur le statut social qui a eu lieu sur Teams le 10 décembre 

2024 (en français) et le 13 décembre 2024 (en néerlandais). 414 magistrats francophones y ont 

participé et 598 magistrats néerlandophones y ont participé. La vidéo de chacune de ces 

formations est consultable sur le site de l’IFJ. 

3. Groupe de travail Pensions 

Coordinateurs : Natasha de Vylder et Christophe Hanon 

Il s’est réuni les : 07/11/2024 – 06/12/2024 – 14/01/2025 – 24/01/2025 – 27/01/2025 – 

30/01/2025 07/02/2025 – 19/02/2025 – 28/03/2025- 10/04/2025 – 14/04/2025. 

 

Il est chargé d’étudier l’impact des modifications législatives proposées sur la pension des 

membres de l’ordre judiciaire. 

 

Il a été impliqué dans la rédaction de la note sur la réforme des pensions « Mise en danger 

de l’état de droit » qui a été communiqué au formateur et à tous les partis politiques du pays 

le 6 décembre 2024. Ce document a été établi en concertation entre le CCM, le Collège des 

cours et tribunaux et le Collège du ministère public, et adressé aux précités au nom de ces trois 

institutions. 

 

Il a également été impliqué dans la rédaction de la lettre ouverte du 13 février 2025 

«  protégeons le fonctionnement de la Justice » qui a été signée par le Bureau du CCM à 

l’occasion de la journée nationale d’action pour la défense des services publics.  

 

Il a mis au point un questionnaire qui a été envoyé à tous les magistrats du pays dans le but de 

disposer de données lui permettant d’évaluer l’impact des modifications législatives projetées 

en matière de pension des magistrats. Près de 650 magistrats y ont répondu. 

 

Il a enfin été impliqué dans la rédaction de l’avis du 14 avril 2025 sur la réforme des pensions. 
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4. Groupe de travail Déontologie 

Coordinateurs : Stijn Ravyse et Olivier Moreno - Rodriguez 

Il s’est réuni les : 19/11/2024 – 17/12/2024 – 17/02/2025 – 24/02/2025. 

Il est chargé de traiter toutes les demandes en rapport avec l’évaluation des magistrats et la 

discipline.  

Il a d’ores et déjà été mis à contribution dans le cadre de la préparation de trois avis du CCM : 

la problématique de l’évaluation des chefs de corps du siège, celle des magistrats, et celle de la 

proposition qui consiste à étendre la déclaration de mandats (cf infra)  

5. Groupe de travail Communication 

Coordinateurs : Klara Storme et Sarah Coisne 

Il s’est réuni les : 19/11/2024 – 13/02/2025 –13/03/2025. 

Il est chargé de moderniser l’image du CCM ainsi que ses modes de communication. 

Il est chargé de revoir le logo du CCM, de modifier le site WEB du CCM, et de mettre en place 

une page Linkedin.  

6. Groupe de travail Réforme du CCM 

Coordinateurs : Tijs Laurens et Jean-Michel Hambye 

Il s’est réuni les : 08/01/2025 – 14/02/2025. 

Il est chargé de proposer des modifications à la Loi du 8 mars 1999 instaurant le CCM et à 

l’arrêté royal du 13 juin 1999 déterminant la procédure d'élection des membres du CCM. Il est 

également chargé d’actualiser le règlement d’ordre intérieur du CCM. 

A cette occasion, il a été amené à organiser des réunions avec le Conseil supérieur de la Justice 

(dans la mesure où l’organisation des futures élections du CCM peut être inspirée de celles 

organisées au CSJ). Une première rencontre a eu lieu le 11/3/2025. 

 

 

V. REUNION DES ASSEMBLEES GENERALES 

L’assemblée générale du Conseil consultatif s’est réunie à quatre reprises :  

- Le 29 septembre 2024, pour l’installation des nouveaux membres et la désignation des 

membres du Bureau 

 

- Le 26/11/2024 pour des discussions relatives aux deux premiers avis du CCM (cf infra) 
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- Le 18/12/2024 : entre autres pour des discussions relatives aux méthodes de travail au 

sein du CCM, pour analyse du Mémorandum préparé par le GT Priorités, pour 

discussion au sujet des futures enquêtes à réaliser… 

 

- Le 24 avril 2025 : entre autres pour l’analyse de l’enquête relative à la réforme des 

pensions, pour l’analyse des réaction à l’avis du 14 avril 2025 sur la réforme des 

pensions et pour l’approbation du rapport d’activité 

 

  

 

D’autre part, les membres du Conseil consultatif sont régulièrement sollicités pour se 

prononcer via des sondages sur des questions ouvertes au CCM. 

VI. LES AVIS DU CCM 

 

Les avis du CCM sont systématiquement envoyés au Ministre de la Justice, à la Commission 

justice de la Chambre des représentants ainsi qu’à tous les magistrats du pays. Ils sont 

également adressés aux partenaires du CCM (Collège du Ministère public, Collège des cours 

et tribunaux, Cour de cassation et Institut de formation judiciaire ainsi qu’au Conseil 

supérieur de la Justice). Ils sont par ailleurs également accessibles via le site web du CCM. 

1. Avis du 4 avril 2024 sur les amendements au projet de loi relatif au statut 

social des magistrats I 

Le CCM a rendu un avis sur deux amendements proposés par la cellule stratégique du ministre 

de la Justice. Le premier concerne l’introduction progressive du congé parental. Le second 

concerne l’allongement du délai de demande du congé parental. Après analyse de l’avis du 

CCM, les amendements suggérés n’ont pas été approuvés à la Chambre. 

2. Avis du 24 novembre 2024 au sujet de la note du Collège des cours et 

tribunaux relative aux congés et absences. 

Le Collège des cours et tribunaux a établi une note relative aux congés annuels pour les 

magistrats dans le cadre de la loi du 12 mai 2024 portant statut social du magistrat I, qui est 

entrée en vigueur le 1er janvier 2025. La note énonce des directives contraignantes et des 

recommandations concernant les congés annuels et les jours de récupération. Les congés de 

circonstances et les congés exceptionnels ne sont pas traités par la note.  

Compte tenu de l'importance d'un régime de congés bien conçu et uniforme et des nombreuses 

questions, le CCM a décidé de donner son avis sur la note du CCT. 

3. Avis du 28 novembre 2024 concernant la proposition de loi du 1er octobre 

2024 modifiant le Code judiciaire en ce qui concerne l’évaluation des 

magistrats. 

 
Le CCM fournit ici des recommandations au législateur afin de trouver un socle commun lors 

de l’évaluation des magistrats tout en respectant les spécificités propres à chacune des 

juridictions ainsi que les contraintes liées à la charge croissante de travail qui pèse sur les 

magistrats et les comités de direction. 
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4. Avis du 14 janvier 2025 relatif à l’obligation de déclaration de mandats 

 

Cet avis d’office du Conseil consultatif de la magistrature porte sur la proposition de loi n° 

0516/001 du 20 novembre 2024 modifiant diverses lois pour étendre la déclaration de mandats 

aux juges et aux officiers du ministère public 
 

5. Avis d’office du 17 mars 2025 relatif à l’évaluation des chefs de corps du siège  

Cet avis d’office du Conseil consultatif de la magistrature porte sur trois propositions de 

révision de la Constitution afin de rendre possible l’évaluation des chefs de corps du siège. 

 

6. Avis du 24 mars 2025 relatif à la proposition du CCM de modification loi du 

8 mars 1999 instituant un Conseil consultatif de la magistrature 

 

Cet avis propose une modification de la loi afin de diminuer le nombre de membres de 44 à 32 

afin de faciliter l’organisation des futures élections. Il introduit également l’organisation 

d’élection par voie électronique. 

7. Avis du 14 avril 2025 sur la réforme des pensions. 

Cet avis se base sur l’enquêtes sur les pensions précitée afin de faire diverses simulations de 

l’impact que la réforme des pensions annoncée aura sur le montant de la pension des magistrats. 
 


